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Une erreur s’est glissée dans notre 
article concernant le forum des copro-
priétaires, dans Le Télégramme du 
lundi 7 octobre. C’est bien le vendredi T Sur letelegramme.fr

Notre vidéo et notre diaporama

économie locale », raconte la jeune 
femme. En rejoignant AYCH, ces obsta-
cles qui semblaient infranchissables 
ont été levés un à un. Aujourd’hui, la 
jeune créatrice est entrepreneuse sala-
riée dans la coopérative Chysalide. 
Et moins d’un an après avoir rejoint le 
dispositif, elle est assez fière de mon-
trer sa gamme de casquettes upcy-
clées. Elle a même créé sa marque : 
« Renée », et vient de trouver ses pre-
miers points de vente, dont la recycle-
rie Un peu d’R, qui lui fournit aussi la 
matière première.

La réalité du terrain
Cela paraît simple, comme ça. Mais ce 
projet n’aurait sans doute pas vu le 
jour, ou en tout cas pas si rapidement, 
sans le programme d’incubation dit 
AYCH. « Quand on a une compétence, 
une idée qui nous tient aux tripes, la 
difficulté est souvent de l’affiner et de 
la confronter à la réalité du terrain », 
rappelle Émilie Kermanac’h. Chargée 
d’accompagner les entrepreneurs cul-
turels au sein de la coopérative 
d’emploi Chrysalide, elle est, avec deux 
autres collègues, à l’origine du pro-
gramme d’accompagnement mis en 
place pour encourager l’esprit d’entre-
preneuriat dans le cadre de ce projet 
européen. À raison de dix demi-jour-
nées, entrecoupées de temps de travail 

La secrétaire d’État auprès de la minis-
tre des Armées, Madame Geneviève 
Darrieussecq, a présidé le 7 octobre à 
Brest, une réunion de travail sur le 
logement et les conditions de vie des 
militaires, en présence de Jean-Louis 
Lozier, le préfet maritime, et de Jean-
Charles Larsonneur, député de Brest 
Centre.

Création de maisons 
d’assistantes maternelles
Dans le Finistère, le « plan famille » 
implique la création de maisons 
d’assistantes maternelles et de diver-
ses solutions de garde d’enfants. 
Actuellement, 1 700 enfants sont con-
cernés dans le bassin de Brest-Lorient 
avec un objectif de 2 500 à moyen ter-
me. Les militaires vont également 
bénéficier d’un dispositif de soutien 
pour leurs mutations, de facilités en 
termes de transports (carte SNCF, 
aides pour les billets d’avion Brest-Tou-
lon). Les conjoints bénéficieront par 
ailleurs d’un meilleur accompagne-
ment dans leur recherche d’emploi.

Certes, huit rendez-vous différents 
étaient programmés dans le Finistère 
mais la mobilisation s’est avérée assez 
décevante, à Brest, ce mardi matin 
pour les organisateurs de la manifes-
tation contre le projet de réforme des 
retraites. Celle-ci a rassemblé 150 per-
sonnes tout au plus. Après les discours 
syndicaux, le cortège a commencé à 
remonter sur quelques centaines de 
mètres la rue Jean-Jaurès avant de 
tourner à gauche et descendre vers les 
services publics, à Sangnier notam-
ment. « Les vieux dans la misère, les 
jeunes dans la galère, y en a assez, on 
n’en veut plus ! », lançait le mégapho-
ne, suivi d’une foule presque silen-
cieuse.

D’autres rendez-vous probables
D’autres rendez-vous sont à prévoir, 
sans doute le mardi 15 octobre. L’inter-
syndicale comprend neuf membres : 
la CGT Retraités, FO-UCR, CFTC Retrai-
tés, CFE-CGC Unir, FSU, Solidaires 
Retraités, FGR Fonction publique, 
l’association Loisirs solidarité et retrai-
tés, ainsi qu’Ensemble et solidaires. 
Plusieurs fédérations (organismes 
sociaux, santé et fonction publique) 

lier la hausse à l’inflation mais de 
l’indexer sur les salaires, une pension 
minimum correspondant au Smic 
pour les carrières complètes, un taux 
de pension de réversion de 75 % au 
conjoint, sans condition d’âge ni de 
ressource, ainsi que « la reconquête 
des services publics de proximité ».

appelaient aussi à ce rassemblement. 
Cela n’a pas suffi à mobiliser. Peut-être 
que cela sera davantage le cas quand 
le projet de loi aura été dévoilé.
Quoi qu’il en soit, les organisateurs 
demandent la suppression de la haus-
se de la CSG pour tous (et non suivant 
le niveau de revenu, comme déjà 
acté), la fin du gel des pensions, le rat-
trapage des dernières années avec 
revalorisation de 3 %, le fait de ne pas 

Un peu moins de 150 personnes ont manifesté contre le projet de réforme des retrai-
tes tel qu’il semble se dessiner.

Retraites. Faible mobilisation contre la réforme

« Je fais mon job, respectez-moi » : 
ce slogan faisait figure de mot d’ordre 
de la CFDT-Santé Sociaux, ce mardi 
8 octobre, journée pour laquelle le syn-
dicat avait lancé un préavis de grève 
national pour l’ensemble des person-
nels des établissements sanitaires, 
sociaux et médico-sociaux. À Brest, 
quelques syndicalistes ont débrayé au 
siège départemental de l’organisation, 
entre midi et deux, mardi.

Plus de maladies 
professionnelles que dans le BTP
Le syndicat a ainsi souhaité alerter les 
élus et la population sur les conditions 
de travail des salariés en charge de la 
population âgée ou de personnes en 
situation de handicap. D’après la CFDT 

Santé-Sociaux, ces personnels ne peu-
vent plus offrir un accompagnement 
de qualité. « Les salaires sont sous-éva-
lués par rapport au travail demandé, 
les conditions de travail se dégradent 
et les arrêts de travail sont en augmen-
tation », déplore le syndicat, qui pointe 
également du doigt un taux de mala-
dies professionnelles supérieur à celui 
du BTP (bâtiments et travaux publics).
Des éléments qui, ajoutés au vieillisse-
ment de la population au maintien 
accru de l’hospitalisation à domicile, 
conduisent le syndicat à demander 
plus de moyens aux pouvoirs publics. 
Un appel lancé alors que le projet de loi 
sur le financement de la Sécurité socia-
le sera présenté ce mercredi en conseil 
des ministres.

La CFDT-Santé Sociaux a souhaité alerter les pouvoirs publics sur les conditions de tra-
vail des personnels sanitaires, sociaux et médico-sociaux.

CFDT Santé-Sociaux. Un débrayage 
pour alerter les pouvoirs publics

Lundi, en présence du docteur Marie-Anne Couturier (à droite), Morgan Pouliquen a 
remis un chèque de 5 280 € à l’association pour la recherche en hématologie, oncologie 
pédiatrique et hémostase (Arhoph) représentée par Nicole Poirier et Marie-Annick 
Berthou, respectivement secrétaire et trésorière de l’association (3e à droite et 1re à 
gauche). Cette somme a été collectée via le site Kengo, représenté par Pauline Lemaistre 
(2e à droite), à l’occasion de la participation de Morgan Pouliquen à une course de 
90 km sur les pentes du Mont-Blanc, le 28 juin. C’est à la suite du décès de son père, en 
fin d’année dernière, que le jeune homme s’est engagé à courir pour la recherche.

Leucémie. 5 280 € pour la recherche

e x p r e s s

18 mars et non le 18 octobre que la 
manifestation se déroulera, aux Capu-
çins. Toutes nos excuses à nos lecteurs 
pour cette erreur.

Forum des copropriétaires. Précision

Jeunes entrepreneurs. 
Une clef pour mûrir son idée

Dans le cadre de sa stratégie métropoli-
taine de développement économique, 
Brest Métropole est partenaire du pro-
jet européen Atlantic Youth Creative 
Hubs, qui vise à stimuler l’entrepreneu-
riat et les énergies créatrices chez les 
jeunes. La collectivité s’est entourée de 
plusieurs partenaires, dont l’UBO Open 
Factory, la Mission locale du pays de 
Brest, l’EESAB ou la coopérative d’acti-
vité et d’emploi Chrysalide, pour met-
tre en place un format intensif d’ate-
liers destiné à des jeunes de 16 à 30 ans 
désireux de développer leur projet 
dans le domaine créatif et culturel.

Des casquettes upcyclées 
de Camille
La première promotion 2018-2019 était 
composée de treize participants aux 
profils très variés : étudiants, deman-
deurs d’emploi, jeunes en reconversion 
professionnelle, ou en phase de créa-
tion d’activité. Exemple avec Camille 
Mansuy. Sortie de l’école de commerce 
de Brest, cette brunette avait fait ses 
premiers pas dans la vie professionnel-
le comme chargée de communica-
tion. Mais son rêve de toujours, 
c’était de travailler dans la mode.
« J’avais une idée, plus ou moins un 
prototype, mais je ne savais pas trop 
par où commencer, comment trouver 
des débouchés, et m’inscrire dans une 

personnel, le trio d’experts intervient 
auprès des jeunes porteurs de projet 
pour les amener à préciser leur offre 
d’activité, à repérer les potentiels de cli-
entèle et à déterminer une stratégie 
autour des possibilités de vente.

Bientôt la saison 2
À la sortie, le premier bilan est positif. 
Outre Camille, Justine a aussi créé son 
emploi et sa marque Maison IVY, dans 
le domaine de la papeterie. Une autre 
participante a trouvé un emploi en CDI, 
dans le secteur du design. D’autres 
poursuivent leurs études ou les ont 
repris. Les autres continuent de peaufi-
ner leur projet pour créer un espace col-
laboratif autour des plantes et des grai-
nes, un café-librairie solidaire ou un 
café social autour de la culture man-
ga… Avis aux amateurs. Vous avez 
entre 16 et 30 ans, un projet créatif, cul-
turel ou artistique dans la musique, le 
design, la littérature, l’audiovisuel, le 
patrimoine, l’illustration… et surtout 
l’envie de le concrétiser ? La saison 2 du 
programme d’accompagnement débu-
tera en janvier 2020, avec à nouveau 
une quinzaine de places.

R Inscriptions
Le formulaire et les modalités 
d’inscription sont disponibles sur le lien 
Aych.brest.fr

Jean-Luc Padellec

Le troisième forum de 
l’économie, ce mardi aux 
Capucins, donnait 
l’occasion à Brest 
métropole de braquer les 
projecteurs sur le 
programme européen 
Atlantic Youth Creative 
Hubs (AYCH). En 2018-
2019, treize jeunes 
entrepreneurs de moins de 
30 ans ont profité de ce 
dispositif, et certains ont 
déjà démarré leur activité.

Camille et Justine ont bénéficié du 
programme AYCH pour créer leur 
activité. Le Télégramme/Jean-Luc Padellec

Rénovation des logements
En outre, 22 M€ seront dépensés l’an 
prochain à Brest pour les logements en 
ville des militaires (gendarmes inclus) 
et 66 M€ pour les hébergements au 
sein de la base navale. Ainsi, 3,7 M€ 
seront alloués à la rénovation du 
casernement Grand-Duc Ouest, 3,3 M€ 
pour le casernement Keravel et 100 
logements domaniaux seront réhabili-
tés à la Cité Saint-Pierre. Au total, 
88 M€ seront donc dévolus au bénéfice 
de nos militaires mais aussi de l’entre-
prenariat local et de l’inclusion.
Selon Jean-Charles Larsonneur, ce plan 
famille « vise à mieux prendre en 
compte la qualité de vie des militaires 
et de leur famille (...). Le logement 
comme l’accompagnement des 
familles ont jusqu’ici parfois souffert 
du manque de moyens consacrés à 
nos armées. Grâce à la loi de program-
mation militaire votée l’année derniè-
re, nous nous donnons enfin les 
moyens de répondre aux attentes des 
militaires, de leurs conjoints et de 
leurs familles ».

Militaires. 88 M€ pour améliorer 
les hébergements à Brest
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